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LespartenairesdelacampagneS
ous

couvert
de

lutte
contre

le
dérèglem

ent
clim

atique
et

face
à

l'augm
entation

du
prix

des
carburants,

les
res-

ponsables
politiques

proposent
de

recourir
m

assivem
ent

aux
agrocarburants.

Sans
avoir

m
esuré

les
im

pacts
écologiques,

sociaux
et

agricoles
de

ces
nou-

veaux
carburants

«
verts

»,
les

États
européens

s'apprêtent
à

adopter
une

législation
im

posant
des

objectifs
très

am
bitieux

d'in-
corporation

d'agrocarburants
dans

l'essence
etle

diesel!
Les

terres
agricoles

vont
être

destinées
à

nourrir...
les

auto-
m

obiles,sans
qu'un

bilan
éner-

gétique
et

environnem
ental

sérieusem
ent

étayé
ait

dém
on-

tré
un

quelconque
bénéfice

!En
effet,

les
intrants

chim
iques,

fertilisant
une

terre
m

alm
enée

par
des

décennies
de

produc-
tivism

e
agricole

etl'épandage
de

pesticides
en

guerre
contre

la
biodiversité

contribuent
à

la
dégradation

de
l’environnem

ent.
Pour

atteindre
leurs

objectifs,les
États

euro-
péens

n’ont
d’autre

alternative
que

de
faire

appelà
certains

pays
du

Sud.Les
cultures

à
vo-

cation
énergétique

du
Brésil,Indonésie,M

a-
laisie,

Colom
bie…

entraînent
déjà

une
déforestation

m
assive

de
forêts

prim
aires,

abritant
pourtant

une
biodiversité

inestim
a-

ble.Les
pénuries

alim
entaires,débouchantsur

des
tensions

géopolitiques
crois-

santes,sontle
fruitd'une

m
odi-

fication
de

la
destination

productive
des

terres
arables.Les

cultures
ali-

m
entaires

tendent
à

être
rem

placées
par

des
cultures

à
vocation

énergétique,responsables,
pour

partie,
de

l'augm
entation

des
prix

des
m

atières
prem

ières
agricoles.

L’Europe
doitagir

sur
les

racines
du

m
alplutôt

que
de

traiter
superficiellem

ent
les

consé-
quences

de
notre

dépendance
au

tout-pétrole.
Lim

iter
les

vitesses
sur

route,réduire
les

ém
is-

sions
de

CO
2

des
véhicules,adopter

un
vérita-

ble
m

oratoire
sur

le
program

m
e

autoroutier,
privilégier

le
ferroutage

et
les

m
odes

de
dé-

placem
ent

doux...La
France,qui

préside
aux

destinées
de

l'U
nion

européenne
durant

le
deuxièm

e
sem

estre
2008,doit

accepter
de

re-
voir

sa
copie

en
lim

itant
le

recours
aux

agro-
carburants.
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C
o m

m
ent

expliquer
la

précipitation
et

l’entêtem
ent

des
États

européens
à

développer
quoi

qu’ilen
coûte

ces
agrocarburants

?
N

’y-a-t-il
pas

un
très

grand
cynism

e
à

faire
abstraction

des
fam

ines
à

venir
pour

le
seulbénéfice

de
l’hom

auto
?

La
crainte

d’une
pénurie

énergé-
tique

produit
un

effet
de

panique
quise

tra-
duit

par
des

solutions
irraisonnées.

Les
options

choisies
tendent

à
proroger

un
statu

quo
quirepose

sur
la

supériorité
du

m
oteur

à
com

bustion
autorisant

le
m

ouvem
ent

et
la

vi-
tesse.

Les
agrocraburants

font
partie

inté-
grante

de
cette

logique.
En

parallèle,
la

C
om

m
ission

européenne
a

proposé
aux

États
m

em
bres

d’im
poser

un
règlem

ent
visant

à
ré-

duire
à

120
gram

m
es

par
km

parcouru
les

re-
jets

de
C

O
2

des
véhicules

particuliers
d’ici

20
12.Par

extraordinaire…
les

constructeurs
auraient

le
droit

de
com

m
ercialiser

des
véhi-

cules
rejetant

dix
gram

m
es

de
plus

par
kilo-

m
ètre,soit130

g/C
O

2, siles
autom

obiles
font

appelaux
agrocarburants

!

En
rem

plaçant
les

carburants
pétroliers

par
ces

carburants
«

verts
»,l’Europe

cherche
à

faire
croire

que
le

dérèglem
ent

clim
atique

et
la

fin
du

pétrole
à

bas
prix

peuventtrouverdes
solutions

indolores,ne
m

odifiant
en

rien
les

com
portem

ents
individuels

et
collectifs…

C
eciestun

leurre
que

la
m

ultiplication
des

so-
lutions

techniciennes
ne

saurait
ca-

cher
très

longtem
ps

!N
ous

som
m

es
à

l’aube
d’une

révolution
énergé-

tique
quinécessitera

am
bition

et
ténacité

;une
sim

ple
évolution

as-
surée

par
des

petites
m

odifica-
tions

d’ingénieries
est

un
non-sens

quidébouchera
inévitablem

ent
sur

des
désillusions

certaines
!

L es
pays

de
l’U

nion
européenne

doiventm
iser

sur
une

stratégie
cohérente

reposantsur
une

m
ultiplicité

d’actions
tout

à
la

fois
indivi-

duelles
et

collectives,
structurelles

et
ponc-

tuelles.

Pour
en

savoir
plus

:

EXPÉDITEUR
Nom, prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Signature

EXPÉDITEUR
Nom, prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Signature

La lutte contre le dérèglement climatique passe par un engagement plein et entier. Durant un semestre, vous incarnez
la voix de l’Europe en matière de protection de l’environnement et avez la responsabilité de proposer des compromis en
matière de politique énergétique.
A cet égard, nous vous demandons de bien vouloir commander un audit évaluant sérieusement la pertinence des aides
fiscales dédiées aux agrocarburants. Nous vous demandons, par ailleurs, de proposer aux pays de l’Union européenne
un abandon définitif de l’objectif de 10 % d'incorporation d’agrocarburants à échéance 2020.

Nous vous remercions par avance de l’attention que vous avez bien voulu accorder à ces quelques lignes et dans l’at-
tente d’une réponse de votre part, nous vous prions d’agréer, Monsieur le ministre de l’Écologie et du Développement
durable, l’expression de nos salutations écologiques.

Monsieur le ministre de l’Écologie et du Développement
durable et actuel président du Conseil européen des
ministres de l’environnement

Monsieur le président du Parlement européen,

Dans le cadre de la procédure de codécision communautaire, l’institution que vous avez l’honneur de prési-
der aura la lourde tâche d’adopter la directive européenne relative aux énergies renouvelables. Dans ce
cadre, la Commission européenne a proposé aux Etats membres de parvenir, à l’horizon 2020, à une part
minimum de 10 % d’énergies renouvelables –provenant majoritairement des agrocarburants- dans le sec-
teur des transports. Au regard des controverses générées par ces carburants « verts », nous vous deman-
dons de bien vouloir amender le projet de la Commission en actant explicitement un abandon définitif de
l’objectif de 10% d'incorporation d’agrocarburants à échéance 2020. Dans le cadre du règlement européen
relatif aux rejets de CO2 des véhicules particuliers, nous vous demandons également d’user de toute votre
détermination pour obtenir l’exclusion des agrocarburants des mesures permettant aux constructeurs
automobiles de bénéficier d’échappatoires inacceptables.

Nous vous remercions par avance de l’attention que vous avez bien voulu accorder à ces quelques lignes et
dans l’attente d’une réponse de votre part, nous vous prions d’agréer, Monsieur le président du Parlement
européen, l’expression de nos salutations écologiques.

Monsieur le président de la République Française
et actuel président de l’Union européenne

Le dérèglement climatique réclame une ténacité hors du commun afin de modifier en profondeur la
donne. Les pays européens s’apprêtent à opter pour de fausses-bonnes solutions, à l’instar des
agrocarburants qui ne seront pas à même de réduire significativement notre empreinte climatique.
À cet égard, nous vous demandons de bien vouloir organiser une conférence de citoyens sur les
agrocarburants avant toute décision législative permettant notamment d’évaluer en toute rigueur,
indépendance et de façon contradictoire le bilan énergétique et environnemental des agrocarburants.
En tant qu’actuel président de l’Union européenne, nous vous serions gré de bien vouloir œuvrer en
faveur d’un abandon définitif de l’objectif de 10% d'incorporation d’agrocarburants à échéance 2020.

Nous vous remercions par avance de l’attention que vous avez bien voulu accorder à ces quelques
lignes et dans l’attente d’une réponse de votre part, nous vous prions d’agréer, Monsieur le président
de la République, l’expression de nos salutations écologiques.

�� J’ai adressé une carte pétition au Président de la République, au Président du Parlement européen
et au Ministre de l'Écologie

�� Je commande …… exemplaires de la campagne « AGROCARBURANTS : LA MENACE ! »

• Jusqu’à 50 exemplaires : 0,45 € pièce, port compris.

• Au-delà de 51 exemplaires : 0,30 € pièce, port compris.

�� Je commande …… autocollants « AGROCARBURANTS : LA MENACE ! » pour 1 € pièce

�� Je commande …… lot(s) de 8 cartes postales « AGROCARBURANTS : LA MENACE ! » à 5 € le lot, port compris

�� Je commande …… dossier(s) de campagne « AGROCARBURANTS : LA MENACE ! » à 5 € pièce, port compris

�� Pour garantir l’indépendance financière d’Agir pour l’environnement, je participe aux frais engagés et

je fais don de …… €.

Au total, je verse …… € à l’ordre d’Agir pour l’environnement.

> Renvoyer cette carte est indispensable pour évaluer l’impact de la campagne
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Agrocarburants : la menace

Agrocarburants : la menace Agrocarburants : la menace

Agrocarburants : la menace

*

Énergie : de l’évolution à la révolution
?

Oxfam
 International 

Novem
bre 2007 : La pauvreté roule aux biocarburants -

www.oxfam
france.org

Réseau Action Clim
at France

Avril 2008 : Position du RAC-F sur le développem
ent des

agrocarburants
www.rac-f.org

RAADIS
Agrocarburants : une fausse solution durable !
www.reseau-radis.org

Synthèse Eden
– 2006

Les agrocarburants
www.espoir-rural.fr

European Com
m

ission
- DG agriculture an rural deve-

lopm
ent, « The im

pact of a m
inim

um
 10%

obligation for biofuel use in the EU-27 in 2020 on agri-
cultural m

arkets », avril 2007 -
http://ec.europa.eu/agriculture/analysis/m

arkets/bio
fuel/im

pact042007/text_en.pdf

OCDE,« Biofuels : Is the Cure Worse than the Disease
?

»,
septem

bre 2007 -
www.oecd.org/dataoecd/9/3/39411732.pdf

Conseil général de l'agriculture, de l'alim
entation et

des espaces ruraux et Inspection générale de l'environ-
nem

ent, « M
ise en ouvre du plan biocarburant au re-

gard de la protection de la ressource en eau », m
ai

2006 -
www.ladocum

entationfrancaise.fr/rapports-
publics/074000576/index.shtm
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P
our réduire sensiblem

ent notre dépendance à l’égard des produits
pétroliers tout en réduisant l’im

pact clim
atique du secteur des trans-

ports, les pays de l’U
nion européenne doivent repenser leur schém

a
d’am

énagem
ent routier et autoroutier afin de privilégier le transport par

rail à tout développem
ent du fret routier. Les vitesses m

axim
ales autorisées

sur le réseau routier doivent être abaissées progressivem
ent (en prem

ière
étape, 120 km

/h sur les autoroutes, 100 km
/h sur les voies rapides, 80 km

/h
sur les routes nationales et départem

entales), l'écoconduite
doit être systé-

m
atiquem

ent enseignée.
L’État doit évaluer toute orientation politique à l’aune de son im

pact clim
a-

tique. L’annonce de la suppression de la carte « fam
illes nom

breuses » de la
SN

CF ou la volonté d’inciter les chôm
eurs à plus de m

obilité pour trouver
un em

ploi situé à une heure de leur dom
icile peut entraîner un surcroît de

rejet de CO
2

non négligeable. Pour atteindre un facteur 4 en réduisant de
75%

 nos ém
issions de CO

2, il n’y aura pas de place aux décisions non coor-
données et contradictoires. 
Les collectivités locales doivent faire la part belle aux m

odes de déplace-
m

ent doux (m
arche à pieds, vélo, transports en com

m
un…

) reposant sur
des plans de déplacem

ents urbains équilibrés. Il est indispensable de privilé-
gier les transports les plus efficaces énergétiquem

ent et un urbanism
e qui

encadre strictem
ent l’étalem

ent urbain.

Enfin, il est de la responsabilité des constructeurs autom
obiles d’anticiper la

rupture énergétique à venir en proposant des véhicules peu consom
m

a-
teurs et peu ém

etteurs de CO
2. Pour que le consom

m
ateur ne soit plus sys-

tém
atiquem

ent incité à acheter les véhicules les plus énergivores et clim
ati-

cides, les constructeurs doivent s’astreindre à ne plus prom
ouvoir, au travers

de cam
pagnes publicitaires, des usages irrationnels de l’énergie. Les labels

qualitatifs m
is en place par ces m

êm
es constructeurs pour venter les m

érites
de véhicules « écologiques » doivent proscrire les agrocarburants.

A
gissez

m
aintenant

et jusqu’au 31 décem
bre 2008 en envoyant les cartes postales ci-jointes 

au président de la République Française et actuel président de l’U
nion européenne, au m

inis-
tre de l’Écologie et du D

éveloppem
ent durable et actuel président du Conseil européen des

m
inistres de l’Environnem

ent et au président du Parlem
ent européen
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 m
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 d
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 d
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 d
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 p
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 d
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 d
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 d
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 c
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 d
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 d
es

 p
al

-
m

ie
rs

 à
 h

ui
le

 e
n 

In
d

on
és

ie
 e

t d
an

s 
d

’a
u-

tr
es

 p
ay

s 
d

e 
l’A
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 d
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 f
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 b
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d
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d
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t l
e 

bi
od

ies
el,

 re
sp

ec
ti-

ve
m

en
t i

nc
or

po
ré

s à
 l’

es
se

nc
e 

et
 a

u 
di

es
el.

 C
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s d
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, d
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f
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d
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p
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c
ib
la
n
t
 
le
 
s
e
c
t
e
u
r
 
d
e
s

t
r
a
n
s
p
o
r
t
s
. 
E
n
t
r
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c
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c
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c
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p
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b
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d
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p
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c
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 b
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 p
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 d
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 d
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 p
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 p
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 m
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 C
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 c
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Coupon-réponse à renvoyer sous enveloppe
avec votre éventuel règlement à : 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

5, RUE DU FBG ST HONORÉ

75008 PARIS

MONSIEUR LE PRÉSIDENT DU PARLEMENT EUROPÉEN
PARLEMENT EUROPÉEN 
COMMISSION DES PÉTITIONS
RUE WIERTZ
B-1047 BRUXELLES

MONSIEUR LE MINISTRE DE L’ECOLOGIE ET DU

DÉVELOPPEMENT DURABLE

246, BD SAINT GERMAIN 

75007 PARIS

tarif postal 
en vigueur

AGIR POUR L’ENVIRONNEMENT

97, RUE PELLEPORT

75020 PARIS

tarif postal 
en vigueur
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